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Si l'intention est bonne, elle n'est pas sans poser certains problèmes. U4U propose que ce 
regroupement puisse être possible que pour des agences dont les effectifs sont inférieurs à 100 
agents. 
Par ailleurs, il ne nous semble pas que supprimer les avis de la Commission Paritaire, tels que prévu 
dans différents avis du statut, constitue un bon précédent. 
 
La Commission propose également la création d'un nouveau type d'agent temporaire par adjonction 
d'un point f) à l'article 2 RAA. L'objectif est de résoudre certains problèmes spécifiques à la gestion 
des agents temporaires des agences et notamment faciliter les détachements sur demande ou dans 
l'intérêt du service, faciliter la mobilité et prévoir formellement la promotion (reclassement de ces 
agents). 
Certaines OSP se sont opposés à cela. Pour ce qui concerne U4U, il est nécessaire que EPSO 
intervienne systématiquement dans le recrutement de ces temporaires affectés dans les agences, 
pour garantir le respect des règles et la transparence. 
 
U4U soutient également la proposition qui remet la Commission au centre de la gouvernance des 
mesures de mise en œuvre du statut dans les agences, pour renforcer l'unicité du statut. 
Il s'agit de la modification de l'article 110 par.1 qui prévoit que les mesures d'application du statut, 
adoptées par la Commission, s'appliqueront automatiquement, par analogie, au personnel des 
agences, dans un délai de 9 mois, à compter de l'entrée en vigueur à la Commission. U4U demande 
de prévoir la consultation des Comités du personnel des agences. Nous proposons que le Comité du 
personnel de la Commission recueille l'avis de l'association des Comités du personnel des agences, 
avant de donner son avis sur une mesure d'application du statut de la Commission. 
Le nouvel article 110 par. 2, proposé par la Commission, permet à une agence, dans un délai de 9 
mois, de faire un opt-out d'une mesure de mise en œuvre du statut adopté par la Commission, 
d'adopter seulement une partie de la mesure, de décider de mesures divergentes ou bien encore de 
prendre une mesure nouvelle. Dans ce cas, l'agence doit obligatoirement consulter son Comité du 
personnel. 
 

La transparence 
 
La Commission propose de créer un répertoire des différentes décisions, DGE, tenu par 
l'administration de la Cour. Le public pourrait accéder librement à ce répertoire. 
 
La Commission propose également de présenter un rapport sur la mise en œuvre des DGE's. Dans 
ce document, en cas de non-respect des principes ou de dérivation par rapport à l'unicité statutaire 
par une ou plusieurs institutions, le rapport pourrait mentionner les situations particulières et 
proposer des mesures de recadrage. 
 
U4U se demande si le libre accès à ce répertoire n'aurait pas plus d'inconvénients que d'avantages. 
Nous proposons que ce répertoire soit seulement ouvert aux fonctionnaires de toutes les institutions 
et agences. 
 
 
 

Prochaine réunion de concertation le jeudi 29/09/2011 
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